' ou V-PÆZ  ENCORE  LES  YEUX 

Surins  noîiveUcs  erreurs  du  Comité  Ecclé- 
s^:..ùtïqiie  y Clans  son  projet  concernant  les 
llnrpéchemcns  , les  Lispenses  et  la  j orme 
des  ivlariages  , rapporté  par  Luraiid 
DE  MaILLANE. 


RÉFLEXIONS 

Aaressees  à l Assemblée  Nationale  par  un  de  ses 

Membres, 


AT 

O us  n avons  pas  été  surpris  d’entendre  pro- 
poser ^ dans  le  fein  de  rassemblée  nationale,  un 
piojec  aussi  contraire  à la  relïqîon  que  celui  que 
lions  entreprenons  de  réfuter  aujourd’bmi.  Plus 
ci  un  oratenr  a accoutumé  nos  oreilles  à des  er- 
reurs aussi  funestes  , quelquefois  moins  déauisées 
et^assez  scandaleuses, , pour  obliger  l’assemblée 
menue  a les  repousser,  en  rappelant  à l’ordre 
celui  qui  ne  rougissoit  pas  de  les  mettre  au  jour. 
iNous  ne  sommes  pas  même  étonné  que  le  nou- 
veau plan  de  législation  sur  le  mariage  ait  été 
conçu  dans  le  fein  du  comité  ecclésiastique.  Cei 
comité  , qui  apparemment  croit  avoir  reçu  mif- 
iîon  pour  rétablir  dans  l’église  de  J.  C.  la  difei- 
piine  , la  for  , les  mœurs  altérées  , sans  doute . 
selon  lui  , par  une  vieillesse  de  dix-huit  cents 
ans;  ce  comité,  dis-je  , par  la  hardiesse  de  ses 
projets , a si  souvent  effrayé  les  âmes  timorées , 
et  celles  même  qu’on  ne  soupçonne  pas  de  l’être 
trop  , que  i’air^  de  modération  avec  lequel  il  a 
prelcnté  celui-ci^ a éiéunç  npuyçauté  presqu’édir 
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gante.  Sans  doute  il  usera  de  la  même  adresse,  il 
se  revêtira  du  même  costume  iorsqu  U nox\s  par- 
lera de  riiabit  écclésiastique  , du  ceufaat  ties 
prêtres , du  divorce , de  l’éducation  nationale , 
de  l’enseigriement  dans  les  séminaires , et  de  tant 
d’autres  projets  qui  pressent  son  sein  tecond  ,-et 
qui , comme  on  le  répand  sourdement  , ne  tar- 
deront pas  à éclore.  Ainsi , l’erreur  sait  prendre 
toutes  sortes  de  formes  pour  insinuer  ^n  poison 
dans  les  coeurs  simples  et  les  esprits  foib.es.  Aussi 
les  modernes  novateurs  surent-ils  se  cacher  sous 
le  masque  de  la  piété , emprunter  1 onction  du 
style  et  l’austérité  de  la  morale  .pour  rajeunir  des 
dogmes  pervers  annoncés  avec  moins  d ait  et  plus 
dé  ffancluse  parleurs  célèbres dévanciets , Luther 
et  Calvin.  Mais , ce  qui  ne  peut  manquer  de  sur- 
prendre, c’est  que  M.  D.  de  M.  ait  bien  voulu 
adopter  le  travail  du  comité  et  le  faire  paroitie 
sous  son  nom  ; lui  qui  avoit  embrasse,  preche 
des  principes  si  opposés,  dans  son  Dictionnaire  du 
Droit  Canonique  -,  lui  qui  , dans  son  rapport  , 
68  montre  si  intimément  convaincu  des  dogmes 
Je  Pc’f^Iise  ; lui  que  nous  avons  entendu  plusiewis 
fQ*îS  dans  des  coriversations  pariicuiieres , proie- 
ler  ces  paroles  édifiantes  : ne  nous  laissons  pas 
ékrankr  par  les  efforts  de  l’erreur,  et  conservons^ 
dans:  toute  sa  pureté  le  précieux  trésor  de  la  foi 
de  nos  pères;  c’est  là  notre  devoir,  c est  la  meme 
une.  partie  essentielle  de  notre  n.nsion.  Nous  ne 
balançons  pas  à rendre  hommage  a la  conscience 
deM.  D.  de  M.... , elle  est  piue  , elle  est  leli- 
gieuse;  il  n’est  ni  philosophe  ni  novateur , il  au- 
roit.  rougi  de  tromper  , de  gaiete  ae  cœur , .as- 
semblée nationale  sur  un  objet  ü une  a«/si  grande 
importance  ; mais  si  ses  opinions  revetues  d un 
vSTa.hoiiq.a  , on.  déjà  .éd.n.  on 

le  prétend  , quelques  députer  crédules  et  peu 
instOTts-,  rfa  wia  pas  raison  do  gémir  quand  oa 
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voit  des  laïques  , des  avocats , des  |urrscoiisuîtes , 
des  militaires  même  , des  T. . ^ , des  M. . , , , des 
C. . . . , des  D.  de  M. . . . , et  taot  d autres  théolo- 
giens d’un  jour  , transformés  tout  à coup  en  doc- 
teurs et  en  pères  de  l’église , lui  dicter  impérieu- 
sement des  lois  qui  offensent  et  détruisent  son 
autorité  , agiter  les  questions  les  plus  délicates  ec 
les  plus  épineuses,  décî^der , sans  crainte  , de  tout 
ce 'qui  concerne  le  salut  des  âmes , confondre  ce 
qui  est  de  dogme  avec  ce  qui  est  de  discipline  , 
blesser  , renverser  également  lun  et  l’autre  , trou- 
bler, effray  ér  toutes  les  consciences  par  leurs 
opinions  téméraires  et  audacieuses,  etc.  etc.  ? Ne 
pourroit-'On  pas  adressera  de  pareils  personnages, 
ce  qu’Apeile  discit  autrefois  à un  certain  Mega- 
byse,  qui  osoit  disserter  sur  la  peinture  en  pré- 
sence de  ce  grand  maître  : Si  mes  écoliers  vous  en- 
tendoient  parler  ainsi , ils  ne  pourroient  s'empcchef 
de  rire  de  vos  bévues»  Voilà  donc  l’effet  que  pro- 
duiront infailliblement , sur  les  personnes  un  peu 
instruites,  les raisonnemens  de  M.D.  de  M...  et 
cousons»  Speccatnm  admissi  risum  , ou  plutôt  pour- 
rions-nous dire  ; ( car  la  matière  présente  en  vaut 
bien  la  peine)  gemitum  teneatis  amici» 

Après  ce  préambule  , où  nous  a entraîné  , 
nialgré  nous , la  hardiesse  de  nos  adversaires  6c 
que  nos  iedeurs  nous  pardonneront  sans  doute , 
abordons  maintenant  le  rapport  de  M.  D.  de 
M, 6c  pofohs  d’abord  l’ctat  de  la  question. 
L’église  peut- elle  établir  des  empêchemens 
dirimans  louchant  le  mariage  considéré  comme 
contrat , de  manière  que  ceux  d’entre  les  chré- 
tiens , qui , étant  liés  de  ces  empêchemens , ose- 
roient  se  marier,  non  seulement  ne  recevroient 
pas  le  Scfcrement  , mais  encore  contracteroient 
invalidement  j n’auroient  aucun  droit  d’user  du 
mariage,  6c  conséquemment  devroîent  être  re- 
gardés eomme  de  Ysdtables  concubinaires  ? 
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Le  comité  CGclcsissiiqnc  , dont  M.  D«  de  M«*» 
s’est  rendu  l’organe,  refuse  à rcglife  ce  pouvoir, 
et  pour  prouver  son  assertion,  il  part  de  ce  prin- 
cipe: que  le  mariage  est  *de  sa  nature  un  contrat 
civil,  ( Voyez  page  3 du  rapport  de  M.  DdeM,  ) 
et  qu  il  ne  peut  cesser  d'être  tel.,,»  que  dès-lors 
jêétat  seul  peut  en  regter  les  conditions , et  que  l e-* 
plise  rêa  nul  droit  de  s'en  mêler.  Dans  cette  notion 
qu’il  donne  du  mafiage,  il  fait  entenclre  que 
c’est  de  la  loi  civile  , que  les  hommes  tipment 
le  pouvoir  et  le  droit  de  se  marier,  c’est-à-dire, 
d’acquérir  un  vrai  domaine  1 un  sur  i autre.  Et 
c’est  ià  la  première  erreur  du  comité  (i),  erreur 
qui  est  la  source  de  toutes  les  autres  dont  four- 
mille son  projet  5 erreur  dans  laquelle  il  est  incon- 
cevable qu’aient  pu  tomber  des  iurîsconsultes 
tant  soit  peu  éclairés  j erreur  enfin,  qui  présente 
les  contradictions  les  plus  frappantes  dans,  les 
principes  même  de  son  rapporteur. 

^ En  effet,  il  est  de  la  plus  grande  évidence^ 
qu’antécédemment  a toute  société  civile  , les 
hommes  àvoient  droit  de  contracter  mariage. 
Ce  droit  leur  venoit  du  créateur  qui,  dès  i’ori- 
J\ne  du  monde,  et  avant  la  formation  des  so- 
ciétés civiles  régies  par  des  lois  humaines,  leur 


rO  Peut-être  aurions-nous  dû  commencer  par  com- 
battre un  principe  également  absurde  et  irreligieux, in- 
çp'ré  dans  le  projet  dé  loi  proposé  par  le  Comité,  (pag.  z.} 
Ve  Mariage  , selon  lui  , est  essentiellement  un  contt  at 
dont  U vklmté  ne  peut  dépendre  que  de  V observation 
des  lois  de  la  nature  et  de  l’état.  Le  comité  compte  ap- 
paremment pour  rien  les  lois  divines  positives  qui  sont 
Îrés-ditlërenîes  des  lois  de  la  nature,  comme  tout  le 
rrondc  lé  sait;  mais  ce  principe  est  si  révoltant,  et  les 
cDnséquences  en  font  fi  effrayantes,  que  nous  croyons 
devoir  ne  Pattribuer  qu’à  Pmadvertence  et  a la  diftrac- 
tlbn  des  membres  du  comité,  et  non  a leur  sentiment 
Pnerlcuri  c’est  pourquoi  nous  n’entreprendrons  pas  la 
réfutation  d’une  erreur  qu’ils  rétracteront  certainement 
aulfi-tot  qu^on  la  leur  aura  fait  apercevoir. 


avoit  dît  : croisse^  et  multiplie^ , ce  qu’iîs  nâ 
poiivoient  faire,  s’ils  n’eiiflent  eu  le  droit  de 
«'’unir  par  le  mariage.  C’est  donc  de  la  nature  ou 
plutôt  de  son  auteur,  que  les  hommes  primiti- 
vement ont  emprunté  ie  pouvoir  de  faire  le 
contrat  de  mariage  qui  .seul  pou  voit  leur  per- 
mettre d’user  du  corps  l’un  de  l’autre,  et  par 
conséquent  de  remplir  le  précepte  du  seigneur: 
croisse^  etc.  i donc,  primitivementj  le  mariage  a 
été  un  contrat  naturel.  Les  hommes,  pour  le  faire 
validement,  avant  d’entrer  en  société , n’avoieni 
besoin  que  de  donner  leur  consentement  en  s’ac- 
cordant un  domaine  irrévocabie  et  mutuel  sur 
leur  corps.  Leur  puissance  n’étoit  liée  pour  lors, 
que  par  les  empêchemens  que  la  nature  elle- 
même  avoit  gravés  dans  leur  cœur.  Lorsque  les 
L-ommes  entrèrent  ensuite  en  société  , le  contrat 
naturel  devint  en  même-tems  un  contrat  civil  ; 
il  dut  appartenir  à ceux  qui  les  gouverneient,  de 
régler  , pour  ie  bien  de  la  société  , ce  même 
contrat  déjà  permis  par  le  droit  naturel.  Les  chefs 
de  ces  sociétés  civiles  purent  donc,  dès-iors , 
statuer  que  ce  qui,  avant  la  formation  des  gou- 
vernemens  temporels , suffisoit  pour  contracter 
mariage , ne  suffiroit  plus  pour  former  légitime- 
ment et  même  validement  un  pareil  contrat  dans 
de  la  société,  et  d’après  cette  loi,  tout  mariage 
célébré  contre  sa  teneur , devroit  être  réputé  nul, 
uieme  de  droit  naturel,  parce  que  le  droit  natu- 
rel exige  des  hommes  que  leurs  volontés  même, 
quant  à leur  efficacité  , soient  dépendantes 
des  lois  établies  par  le  bien  public  .de  la  so- 
ciété dans  laquelle  ils  vivent.  Donc,  quorqu’an- 
tcccdemment  à la  loi  , le  simple  consentement 
réciproque  des  parties  contractantes  fit  accpaérk 
le  domaine  des  corps;  dans  la  fociété  , ce  meme 
consentement  a dû  devex^ir  insuffisant  pour  cet 


effet , à moins  qu’il  ne  fût  accompagné  des  condi- 
tions impofees  par  la  ioi. 

Mais  pvOurc|iiui  ia  puissanqe  temporelie,  dans  la 
société  /restreint-elle  et  peut-eile  ainsi  restreindre 
ia  libérté  naturelle  qidauroient  les  hommes,  hors 
de  la  société  ? El?  voici  la  raison  : Il  est  du  de- 
voir du  législateur  humain  de  procurer , autant 
quil  est  en'iiii  , le  bonheur,  non  - seulement  de 
ia  génération  présente,  mais  encore  des  généra- 
tions futures.  Il  sait  que  le  mariage  est  la. source 
de  ceiies-ci  : il  doit  donc  veiller  à ce  que  ceux 
qui  s’unissent  par  le  mariage  , foient  propres  à 
former  ces  générations  qui  doivent  faire  le  bon- 
heur i etfetre  dan.s  la  suite  le  soutieu  de  ia  so- 
ciété 5 il  peut  donc  prescrire  dans  les  mariages  , 
toutes  les  conditions  qu  il  regarde  comme  néce 
saires  pour  arriver  à une  pareille  fin.  Ii|?eut  même , 
s’il  juge  qifii  n’a  pas  d'autre  moyen  pour  attein- 
dre à son  but  , en  venir  jusqu  à déclarer  que , 
faute  de  se  conformer  à la  loi  , le  mariage  sera 
nui , non  - seulement  quant  aux  effets  civils  , ni-ûs 
quant  au  contrat  naturel  ; c’est-à-dire  , à celui 
qui  a pour  objet  la  tradition  des  corps , de  telle 
sorte  que  ceux  qui  se  marieront  sans  accomplir 
ces  conditions  imposées  par  la  loi,  devront  être 
regardés,  et  seront  en  effet  des  concubinaiies 
publics.  Dans  cette  hypothèse  , le  législateur  n’a- 
git point  contre  ia  loi  de  la  nature  , U ne  fait 
que  -niîvre  la  raifon  €<■  ia  nature  même  ,,  en 
enchaînant,  dans  certaines  circonstances  , la 
volonté  de  l’homme  , et  en  suspendant  son  droit , 
dans  les  cas  où  1 exercice  de  ce  droit  seroit  con- 
traire au  bi‘^n  public  et  general  ^ qui  doit  toujoers 
l’emporter  sur  le  bien  particuliers  il  ne  fait , en 
un  mot , que  se  servir  du  pouvoir  que, lui  a donné 
l’Auteur  de  la  nature,  de  faire  tout  ce  qui  seroit 
avantageux  à In  société  , et  d’empêcher  tout 
qui  pourroit  lui  être  nuisible. 


Î1  est  donc  constant  d’abord  que  les  princes 
nnt  le  ci: oit  d’établir  deb  enupêchemens  dii’mans 
aux  ir.arrag  s 3 non  - seuieiiieiit  quant  au  contrat 
civil , mais  encore  quant  au  lien  et  au  contrat 
naturel  iui*même.  Nos  jurisconsidies  en  con- 
viennent unanimement  , et  jamais  i’egiise  ne  leur 
a disputé  ce  droit , elle  a même  propose  aux  Hdèies 
les  lois  des  princes  sur  les  mariages  , comme  un 
des  motifs  qui  ont  provoqué  et  déterminé  les 
siennes.  Le  premier  concile  deLatian,  en  lisS, 
défend  les  mariages  entre  les  parens  ; et  il  appuyé 
sa  défense  , non  - seulement  sur  les  Lois  ecclé- 
siastiques , mais  encore  sur  les  Lois  civiles  elles- 
mêmes  : Conjuîictiones  consanguineorum  fieri  pro^ 
hibemus  , quia  eas  et  divin œ et  sœculi  leges  pro- 
hihcnt.  S-  Augustin  avoit  dit  auparavant  : Legi-^ 
tinium  conjugïnm  est  ^ quod  legali  institutione pria- 
clpiiim  vel  provincial  morihus  contraliitur.  Enfin 
la  Faculté  de  Tiiéologie  de  Paris  As’est  toujours 
fait  un  devoir  de  soutenir  que  les  princes  ont  le 
pouvoir  d’établir  des  empêchemens  dirimans  au 
mariage,  Sc  que  ces  empêchemens  sont  de  na-? 
turc,  lorsque  la  loi  s’est  formellement  expliquée 
à rendre  le  mariage  nui , non  - seulement  comme 
contrat  civil , mais  encore  comme  contrat  naturel  ÿ 
de  telle  forte  , que  ceux  qui  oseroient  alors  uset 
du  mariage  , devroient  être  regardés-  comme 
concubiiiajres  -,  et  seroient  tels  en  efiet  , non- 
seulement  aux  yeux  de  la  société  , mais  en- 
core à ceux  de  l’église  elle-même. 

Et  qu’on  ne  croie  pas  qifil  s’ensuivroit  de  ce 
sentiment  , que  les  princes  pourvoient  avoir 

droit  sur  les  sacremens  de  l’église Le^' 

princes  ne  peiuvent , sans  doute  , toucher  directe- 
n^ent  aux  choses  spirituelles  , et  moins  encore 
aux  sacremens  qui  sont  d’institution  divine  , et 
établis  par  J.  C.  lui-même  ; ils  ne  peuvent  donc 
prononcer  positivemeijt  sur  leur  validité  ou  leur 


invalidité.  Mais  les  princes  ayant,  avant  le  régné 
de  Févangiie  , ie  droit  d'établir  des  lois  pour  la 
validité  du  mariage  , et  tenant  ce  droit  de  Dieu 
seul,  comme  faisant  partie  de  la  puissance  souve- 
raine , qui  leur  est  nécessaire  pour  faire  régner 
l’ordre'  dans  ia  société  et  opérer  le  bonheur  de 
ieiirs  fujets;  les  princes  ^ dis-je,  ont  du,  et  pour 
iamême raison,  conserver  ce  droit  essentief,  depuis 
que  J,  C.  a annoncé  son  évangile  aux  hommes, 
Jérus-Christ  ,eiî  effet,  ii’a  point  voulu  , sans  doute, 
diminuer  le  pouvoir  des  princes,  lorsqu'il  a élevé 
le  mariage  à la  dignité  de  sacrement  : au  contraire, 
la  loi  nouvelle  qu’il  a apportée  sur  la  terre,  aug- 
mente encore  la  soumission  et  l’obéissance  des 
fujets  a fegard  des  princes , en  les  y attachant  par 
un  nouveau  lien  plus  fort  que  tous  les  autres , qui 
est  celui  de  ia  religion.  Ainsi , lorsque  le  prince 
établit  des  lois  qui  irritent  le  mariage  et  qui  le 
rendent  nul  par  une  disposition  précise  et  for- 
melle pour  ia  nullité  , dès-iors  , il  n’y  a plus  de 
contrat  civ  l,  ni  même  naturel  ; et  par  une  suite 
indirecte  et  nécessaire,  il  ne  peut  y avoir  de  sacre- 
ment , parce  que  le  contrat  qui  a été  élevé  à 
dignité  de  sacrement , et  qui  est  comme  sa  base 
et'son  fondement,  n’existant  point,  le  sacrement 
qui  est  appuyé  sur  cette  base  , ne  peut  exister 
non  plus. 

Voilà  i’opinîon  que  nous  ne  balançons  pas  à ma- 
nifester hautement , et  sans  crainte  d’être  démen- 
ti par  i’églîse.  Et  voilà,  par  conséquent,  les 
droits  des  princes  en  siireté. 

Mais  si  personne  ne  peut  ravir , à la  puissance 
séculière,  ie  droit  difrher  les  mariages,  et  d’é- 
tablir des  empêchemens  qui  les  invalident,  il  est 
également  cerrain,  et  par  les- mêmes  raisons, 
qifoii  ne  peut  refuser  à l’église  la  même  auto- 
rité, c’est-à-dire  , ie  droit  d’ins-tituer  des  em- 
pcchemens  d r’mans  aux  mariages  de  tous  ceux 
qui  lui  sont  soumis  par  le  baptême. 
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Nous  allons  d’abord  commencer  par 

de  mots,  ies  preuves  de  fait  qui  miü 
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en  laveur  de  î’églrse.  Nous  ne  farigücrons  na' 
cependant  nos  lecteurs  par  un  fastueux  apparen 
d erùdmon  , en  leur  exposant  toutes  les  autorî- 
tes,  tous  les  monumens  historiques  qui  démon 
jent  que,  depuis  1 origine  du  cf4tianW 
tgui^  a toujours  eu , et  toujours  exercé  le  pont 
votr  d’etabltr-des  etnpêchetnens  dit™ans^ïïr 

étni'er^tvT"^"’  totalement 

cuan^^er  dans  la  science  des  conciles,  de  la  iu- 

nsprudence  canonique,  de  l’/tistoire  ecclési'as- 

tique  e:  promue , pour  oser  révoquer  en  doute 

«■1404  de nous  nous  con- 
te,u.io..s  de  dire,  que  ce  privilège  a été  re- 

‘^’’''étîens  du  monde, 
et  pait.cj.ïtiement  par  les  rois  de  france  qui 

r™41eTa"'  ^«-«nler 

P ^ ce  la  soumission  anx  lois  de  i’éolise 

l'i  co'-'Init  ^'‘p-V  ®'^°n3  la  preuve  dans 

n-1^  ù “ « tie  Cftaries  IX  qui 

a leurs  ambassadeurs  à Trente  , de 

niein  aè  concile,  l’établisse- 

du  ‘3’-”  tésulte  de  l’absence 

rardri»  préambule , et  dans 

sp'-fs'^m-  ■ deciaratton  de  Louis  XFII, 

de  Louis  "^59.  clans  l’édit 

« J • ^ mors  de  mars  1607,  et  dans 

Tonries"^  ’^""îenneslois  dn  royaume, 

nkr-''  rft.  célébrés  jurisconsultes  et  cano- 

accord  sur  cet  article  , saiîs 
pnp'‘  i de  M....  lui-même,  comme 

sur-tout  fer- 

V,' ri  :..-  • ^ véritable  catliolique  , c’est 

C'-’t  tlu  saint  concile  de  Trente  siiç 

I .3?  Si  queiqu  un  dit  qu’ii  n’y  a que  les  seuls 
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» Jegrcs  de  parenté  et  d’all:arice,  qui  sont  mar- 
» qués  dans  ie  lévûrque,  qui  puissent  empêcher 
» de  contracter  mariage , ou  qui  puissent  le 
» rompre  quant  il  est  coniiacté,  et  que  l’cglise 
» ne  pe  .t:pas  donner  dispense  en  queiqu’uns  de 
» ces  degrés , ou  établir  un  plus  grand  nombre 
» de  degrés  qui  empêchent  et  rompent  le  ma- 
*>  riage  , qu’il  soit  anathème  ».  ( Sess.  Zzf,  Can.^,) 
» Si  quelqu’un  dit  que  l’église  n’a  pu  établir 
3»  certains  empècheirens  qui  rompent  ie  mariage, 
»»  ou  qu’elle  a erré  en  les  établissant,  qu'il  soit 
» anathème  ».  ( Can,  ^.  ) 

Certainement  le  concile  ne  poiivoit  s’exprimer 
d’une  manière  plus  énergique  et  plus  décisive 
qu’il  l’a  fait  dans  cette  occasion.  , 

On  objectera,  sans  doute,  que  le  concile  de 
Trente  n’est  pas  reçu  en  France  pour  la  discipline» 
et  que  tout  ce  qui  regarde  les  empèchemeus  n’c- 
tant  que  discipline,  puisquils  peuvent  changer 
selon  les  circonstances,  cette  decision  ne  doit 
pas  gêner  la  conscience  des  catholiques  Fran- 
çois  Il  est  vrai  que  l’exeixice  ou  l’appli- 

cation du  droit  de  l’cgUse  , à Tégard  des  em- 
pèchemens  de  mariage , est  purement  de  disci- 
pline. Tel  empêchement  établi  par  la  puissance 
ecclésiastique  aura-t-il  lieu  ou  non,  dr^ns  tel  ou 
tel  état?  Ccia  dépendra  de  sa  piomulgation  ,^de 
son  acceptation  ; et  cette  promulgation  peut  être 
refusée  clans  l’état  , lorsque  cet  empêchement  se 
trouve  en  contradiction  avec  les  lois  qui  y sont 
en  vigueur , ou  peut  nuire  au  bien  général  des 
membres  qui  le  composent;  d’autant  plus  que  l é- 
glîse  elle- même,  qui  est  le  plus  sage  des  îégisla- 
teurs,  ne  prétend  pas  que  des  lois,  établies  pour 
îe  bonheur  de  ses  enfans  et  celui  de  la  société , 
obligent  , dans  les  circonstances  où  elles  poiir- 
roient  leur  être  contraires^  Ellescait  que  ces  règie- 
çaens  péüveiit  et  doivetit  varier selon  les  tems 
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et  les  pnys;  donc  elle  n’exige  ni  ne  peut  exiger 
qu’ils  soient  adoptes  dans^les  états , où  leur  obser- 
vation tfoubictoit  l’üidre  public  du  gouverne- 
ment , et  les  usages  universeis-  qui  y sont  reqes. 

Mais  ce  droit  d’établir  des  empccbeiiiens,  dont 
nous  disions  tout  à i’Iieure  que  i’appiicàiioa 
piouvoit  varier,  ce  droit  considéré  en  lui  même , 
et  quant  au  l^.ds,  appariient-ü  à l’église,  ou 
l’a-t-elle  usurpe  ? peut-elle  se  tromper  en  i'exer- 
cani?  est-elle  dirigée  par  l’esprit  divin, dems  ses  vues 
générales  ?ce  ne  sont  pas  la  des  questions  livrées 
il  la  dispute  des  chrétiens,  ils  ne  peuvent  avoir  qu’vn 
sentiment  sur  ces  differens  objets , et  ce  sentiment 
tient  à la  foi , parce  que  tous  ces  mêmes  objets  ont 
été  décidés  par  l’église,  non  comme  un  point  de 
discipline  particulière  et  variable,  mars  co  nmeun 
principe,uii  point  de  doctrine, unarticie  d’enseigne- 
ment,proposé  à tous  les  lîdcles,  en  leur  disant  ; voili 
ceque  vous  devez  croire.  Or,  l’église  est  incontes- 
tablement infaillible  quand  elle  prononce  sur  la 
doctrine,  sur  le  dogme,  sur  la  discipline  même  gé- 
nérale de  la  société  chrétienne;tousles  catholiques 
sont  d’accord  sur  cet  article  fondamental  ; il  est 
certain  , d'ailleurs  , qu’eilea  prononcé  surio  droit 
d’établir  des  empêchemens.  Si  quis  dixeric  &c,y 
donc  la  question  est  décidée  , la  cause  est  liuie  ; 
donc  il  faut  se  soumettre  à cette  dcri'ioi»,  ou 
renoncer  à la  qualité  d’enfant  de  l’égiioe. 

L’autorité  de  l’église,  en  ces  matières,  une 
fois  reconnue  , reste  maintenant  à savoir,  si  les 
emj^êchemens  établis  par  l’église,  et  f-nn*-  le 
comité  veut  libéralement  nous  débarrasser,  om  été 
reçus  en  France  , et  s'ils  y sont  encore  en  vi- 
gueur ? or,  c’est  ce  que  le  comité  toui 
et  tous  les  jurisconsultes  du  royaume  -hz  t 

révoquer  en  doute  j ils  se  verroiei  ^ ' s 

par  toute  la  France;  ils  reroient  nvi  ’ î s 

sous  le  poids  de  leurs  propres  témoL^  / - - .r- 
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sonne  , en  enet , n a ] aurais  soutenu , ni  pu  soiw 
tenir  ie  contraire  , donc  ces  enipecfiemens , 
ayant  été  établis  par  ie  concours  des  deux  puis- 
sances, obligent  généralement  tous  les  sujets 
soumis  à ces  deux  puissances,  et  ne  peuvent 
être  anéantis  que  parle  concours  mutuel  de  ces 
mêmes  puissances. 

'Nous  n’evaminerons  point  ici,  si  c’est  en  vertu 
de  la  décision  du  coneiie  de  Trente,  cest-à-dire  , 
par  une  acceptation  formelle  de  ses  décrets  con- 
cernant ie  mariage  , que  les  empêchemens  diri- 
mans  qn’ii  a établis,  sont  en  vigueur  en  France , 
ou  bien  , parce  que  les  princes  , voyant  la  sa- 
gesse de  ces  lois , ont  voulu  les  introduire  dans 
leurs  états  ; nous  nous  bornerons  à dire  que , lors- 
que ces  décrets  ont  été  portés  ou  adoptés  par  la 
puissance  civile  , iis  ont  été  en  même-tems  reçus 
par  les  conciles  provinciaux , par  les  assemblées  du 
clergé , par  les  ordonnances  de  toui  les  évêques 
de  France  , et  par  conféquent , acceptés  et  pro- 
mulgués par  la  puissance  ecclésiastique  à laquelle 
tous  les  cbrétlens  doivent  être  soumis  pour  les 
choses  du  sainte  que  dès“lorsiIs  obligent  en  vertu 
des  lois  émanées  des  deux  puissances,  et  que  par 
conféquent  , dans  ie  for  intérieur,  comme  daps 
ie  for  extérieur,  nui  chrétien  ne  peut  refuser  de  s’y 
soiimettre^ 

ITous  dirons  de  plus  que,  quoique  le  concile 
de  Trente  n’ait  pas  été  reçu  généralement  en 
France,  quant  à la  discipline,  il  a cependant 
été  adopté , promulgué  par  les  deux  puissances  , 
quant  à plusieurs  points  particuliers  de  sa  disci- 
pline , et  notamment  quant  à celui  qui  ordonne 
que  les' mariages  foient  célébrés  en  face  d’église 
et  devant  le  propre  prêtre , puisque  i ordonnance 
dé  Blois,  qui  statue  et  décfetc  les  mêmes  objets, 
ne  les  décrété  que  d'après  les  canons* 
sanoues  ^ or  il  nV  aypit. point  alors  d’autres  ca». 
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lions  à ce  sujet, que  ceux  du  concile  de  Trente  ^ 
ou  s’il  y avoit  des  canons  de  conciies  provinciaux, 
ils  n’avoient  été  prononcés  qu’en  conformiié  de 
ceux  du  concile  de  Trente  , Sc  par  soumission 
pour  ses  décrets  (i).  La  même  ordonnance  pres- 


(i)  Quoique  ce  nes«it  pas  ici  le  moment  d^examinersi  1$ 
concile  de  Trenie  a été  reçu  en  France  pour  le  doiime; 
cependant  J comme  le  fond  de  la  question  prese^te  tient 
à la  doctrine  et  au  dogme  ^ et  que  dVdl leurs ^ nous  avons- 
entendu  prononcer  dans  la  tribune  de  ^Assemblée  natio- 
nalcj  qiFon  doit  reconnoitre  comme  vraies  toutes  les  dé- 
cisions du  concile  de  Trente  sur  le  dogme  j non  point  pré- 
cisément parce  que  le  concile  a ainsi  décidé  j mais  parce 
que  les  dogmes  qu’il  propose  font  vrais  en  eux-mêmes  et 
indépendainment  de  sa  décision  ^ et  qu’on  les  croyait  eri: 
France  ^ même  avant  la  tenue  du  concile.  Comme  c’est  là 
dis-je,  révoquer  en  doute  la  légitimité  et  Fœcumérsiciîé. 
du  concile  de  trente  , nous  dirons  aux  orateurs  qui  ont 
osé  manifester  de  pareils  sentimens  ^ ce  que  Bossuet  dit 
autrefois  au  célèbre  Leibnitz  qui  lui  avoit  proposé  cette 
question  : si  ceux  qui  sont,  prêts  à se  soumettre  à î&  âèci- 
sion  de  Péglise  ^ mais  qui  cm  des  raisons  pour  ne  pas 
reconnoitre  un  certain  concile  ( h concile  de  Trente)  pour 
légitime  ^ sont  véritablement  hérétiques,  M.  Bossuet  lui 
répond:  puisquil  faut  trancher  le  mot  et  quonle  de- 
mande  y je  réponds  qidoui.  Et  il  ajoute  une  démonstra- 
tiqn.  ((Euv.  posr.  tome  premier).  Comme  Leibnitz  persis- 
toit  à refluer  le  titre  éd œcuménique  au  concile  de  Trente, 
JW.  Bossuet  lui  déclara  nettement  que^  si  on  faisoit  dé- 
pendie  de  cette  condition  , la  réunion  des  protestans dont 
il  s’agi  ssoi  ta  lors  ou  si  on  vouloir  exiger  que  les  déci- 
sions de  foi  du  concile  , ainsi  que  ses  anathèmes  demeu- 
Jassent  en  suspens  , il  n’y  auroit  jamais  de  réunion,  et  que 
V église  ne  f croit  point  une  chose  qui  renverseroit  le  fon- 
dernens  de  son  unité.  Leibnitz^  dans  le  dessein  de  montrer 
que  la  condition  qu’il  avoit  proposée  n’étoit  point  im- 
possiblcj  foutint  que  le  concile  de  Trente  n’étoit  reçu  en 
France  ni  dans  les  matières  de  discipline  , ni  même  dans 
celles  de  foi.  M.  BofTuet  lui  répondit  par  un  mémoire  qui 
fe  trouve  dans  ses  œuvres  posthumes  et  où  le  point  con- 
testé est  mis  dans  la  plus  grande  évidence.  Il  ne  balance 
pas  à assurer  et  il  le  prouve  de  la  manière  la  plus  clâire  , 
que  4e  concile  de  Trente  est  repu  en  ce  qui  concerne  la 
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crit , en  outre  , que  cette  loi  sera  oBservée  sous  les 
peines  portées  par  les  conciles  , ( ordonnance  de 
Blois , art,  40*  ) donc  la  loi  civ'ile  a reçu  dans 
toute  son  étendue  ie  décret  du  concile  de  Trente 
sur  cette  tnatiere. 

fci  ^ qu.l  côt  souscrit  de  tout  le  corps  de  Vlpiscopat  et 
de  toute  catholique  . . . Nous  fade  délibérer  après 

cela  si  nous  recevons  le  concile  ^ dît  Bofïuet  ^ c*est  nous 
faire  délibérer  si  nous  croiions  Péglis£  infaillible  , si 
nous  serons  catholiques  , si  nous  serons  chrétiens i si  donc 
il  se  rencontre  encore^  parmi  ceux  qui  se  disent  catholiques^ 
quelques  personnes  assez  ignorantes  ou  assez  mal  inten- 
tionnées pour  tenir  le  meuve  langage  que  Leibnitz^  nous 
les  engageons  à lire  le  mémoire  de  M.  Bofîuet  qu^eliesi  e 
connoissent  probablement  pas  ^ et  auquel  nous  les  d - 
fions  de  répondre. 

Nous  le  renvoyons  aufîl  au  preTident  Hainault ^ qui^  dans 
son  Histoire  chronologique  de  France^  ( régné  de  Charles 
IX  ) dit  que , lorfque  ie  cardinal  de  Lorraine  fut  de  re- 
tour du  concile  ^ on  envoya  quérir  les  présidens  de  la 
cour  et  les  gens  du  Roi  ^ pour  voir  les  décrets  du  con- 
cile J & la  matière  mise  en  délibération  ^ le  procureur- 
général  proposa  au  conseil  que  , quant  a la  doctrine  , 
ils  ny  vodloient  toucher  , et  te  noient  toutes  choses  ^quant 
a ce  point,  pour  saines  et  bonnes  , puisqu'elles  étaient 
déterminées  en  concile  général  et  légitime,  Or^  le  procü- 
rêur-général  parloit  cerrainement  au  nom  du  parlement 
lui-même  ^ puisqu'il  s^exprimoit  ainsi  devant  les  pré- 
sidens de  la  cour  et  gens  du  roi  ^ sans  essuyer  aucune 
réclamation  : donc  le  parlena^t  lui-même  avoit  reconnu 
Ivœcuménicité  du  concile  de  t rente. 

A des  témoignages  si  respecïablesÇ,  oserons -nous 
joindre  une  espèce  de  preuve  qui  doit  faire  la  plus  grande 
impression  sur  un  des  Orateurs  quia.oséj  dans  la  tribune 
lûème  de  FAssemblée  Nationale  ^ soutenir  et  défendre 
le  meme  sentiment  que  Leibnitz.  C’est  |la  décision 
du  concile  de  l’Eglise  d'Utrecht^  tenu  en  1763  ^ et  dont 
r^utorité  esc  d'un  si  grand  poids  pour  M.  C.  . . et  peut 
plusieurs  des  principaux  Membres  du  Comité  ecclé- 
siastique. Ce  concile  ( décret  VII.  p.  np  ) regarde 
fôrmeUément  celui  de  Trente  comme  oecuménique  , et 
décide  que  sa  doctrine  doit  être  reçue  avec  un  grand 
respect  , comme  elle  est  en  effet  reçue  en  tout  lieu  ^ 
par  ççu^  qui  êçnt  yruiment  €$  sinçérément 


M.  Durand  de  M. , . , ne  manquera  pas,  sans 
ajoute,  de  répondre  qu'il  adhère  de  bon  cœur  à 
la  décision  du  concile  de  Trente,  et  qu’ii  recoii- 
iioît  sincèrement  que  l'église  a le  pouvoir  d'cta- 
Biir  des  empêchement.' au  mariage.;  mais  que  ces 
empêchemens  ne  regardent  que  le  facrement  , 
et  nullement  le  contrat  ; que  ceux  quirecevroient 
le  mariage  , étant  liés  de  ce.s  empccliemens , ne 
recevroient  point , il  est  vrai , le  sacrement , mais 
coniractcroient  validement  aux  yeux  de  la  na- 
ture , aux  yeux  de  la  loi , et  seroient  par  consé- 
quent unis  en  véritable  et  légitime  mariage.....,* 
Il  faut  avouer  que  le  comité  ecclésiastique  ^ 
ou  du  moins  son  interprète , a fait  ici  une  dé- 
couverte bien  étonnante  ; elle  éteit  réservée  ii  Af* 
Durand  de  M. ...,  et  il  peut  bien  fe  glorifier 
d’avoir  aujourd’hui  le  mérite  de  la  nouveauté. 
Nous  n’accumelerons  pas  ici  beaucoup  d’au- 
torités pour  renverser  cette  téméraire  et  ridicule 
distinction.  Tous  les  conciles  , tontes  les  lois 

' Nous  ajouterons  ici  une  observation  que  le  lecteur 
voudra  bien  nous  pardonner^  quoiqu’elle  soit  totalement 
€tran:^ère  à la  question  présente  ; mais  qui  servira  à 
prouver  combien  la  théologie  est  un  pays  perdu  pour 
ie^  meme  M.  C. . , . c'est  que  le  même  concile  d^’ütrecht 
décide^  en  termes  formels,  et  contre  M.  C. . , . que 
revéque  de  Rome  , comme  successeur  de  Pierre  , jouit 
àe  droit  divin  de  la  même  primauté  sur  les  autres 
évêques;  que  cette  prinututi  du  pontife  romain , comms 
successeur  de  S,  Pierre  , ri  est  pas  seulement  une  pri^ 
mauté  d'honneur,  ( comme  M.  C. . . havoit  avancé  dans 
la  tribune  ) mais  celle  de  la  puissance  et  de  V autorisé 
ecclesiastique  , que  le  pciitije  romain  est  de  droit  divin, 
le  chef  visible  de  Véghfe  , qu^tn  conséquence , le  PapC 
est  sur  la  terre  2e  vicaire  de  J,  C. , et  que  le  soin  de 
toute  Veghse  lui  est  confié',  et  il  condamne  les  prepo- 
sitions  contraires  ^ comme  fausses  , schismatiques  et- 
hérétiques:  que  A>.  C. . . . doit  être  bien  étonné,  bien 
humilié , de  se  voir  anathéraatisé  par  ses  oracles  et 
peres,  en  un  mot,  par  une  église  qui  jusqu’ici  avoit 
pa^u  SI  f9rt  midter  sa  confiance. 


civiles  5 tous  les  tribunaux  du  monde  chrétien  , 
toute  la  jurisprudence  même  Françoise  , tous  les 
auteurs  , en  un  mot  , militêroient  sans  doute  en 
notre  faveur  y puisque  tous  ont  regardé  comme 
invaiidement  mariés  Sc  comme  conciibinaires , 
ceux  qui  attentoient  de  fe  marier,  étant \ liés  de 
quelques  empêchemens  dirimans  , aujourd’hui 
en  vigueur  , &:  que  , pourprouver  i’iliégitimité  de 
cette  union  , iis  ont  eu  egalement  recours  et 
aux  [ois  de  J’éîat  et  à celles  de  l’cgiise. 

Il  n! est  pas  douteux , dit  La  Combe  (î)  , que 
V église  ne  puisse  établir  des  empcekei-iens  dirimans 
aux  mariages  des  Chrétiens^»,.,.'  La  puissance 
spirituelle , de  même  que  la  puissance  temporelle  ^ 
peut  y apposer  des  conditions  sans  lesquelles  il  rdy 
a point  de  mariage  , & par  conséquent  de  sacrement» 
Il  ne  dit  pas  seulement  qu’il  n’y  a point  de  sacre- 
ment ^ mais  il  ajoute  expressément  qu’il  n’y  a point 
de  mariage:  c’est-à-dire  , en  bon  François  , d’al- 
iiance  , de  lien  , de  contrat. 

« L’on  nesauroit,  dit  lui-même  M.D.  de 
» qui  iie  craint  pas  de  se  contredire  ouverte- 
» ment  , l’on  ne  Luroit  fe  ranger  du  coté  de 
» ceux  qui  , par  rapport  à la  liberté  des  sujets  et 
» à rintérêp politique  des  Souverains,  que  l’église 
» ne  peut  iézer  ni  diredement , ni  indiredemeuî, 
» fouîieniient  que  les  princes  peuvent  apporter 
39  seuls,  à ce  contrat,  le  pjlos  important  de  la  so- 
39  ciété,  telles  conditions  que  le  bien  de  Vétat  peut 
» exiger..'^...  Il  faut  , comme  nous  avons  dit,. 

» suivre  lé  milieu qui  est  que  le  pouvoir 

39  de  mettre  des  empêchemens  , convient  a l’é- 
» glise  et  au  prince  tout  ensemble,. ....  Depuis 
» l’aii  3o5  , l’église  a concouru  avec  la  puissance 

(i)  Pvecueii  de  jurisprudence.  Ast,  Erapech.  de  mar. 

fect,  2.  n.  7.  ‘ , >r  • 1 A 

(-1)  Diction,  de  ïlroit  canon ^ etprat,  benencia.e.  ifist. 

'^mpech.  de  mar.,  .7.. 
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» séculière , pour  établir , étendre  ou  restreindre 
» les  empêchemens,  pour  rhonneur  du  sacrement, 
» le  salut  des  fideies,  Ôc  le  bien  des  états.  » 
M.'  Durand  de  M. .. . . assimile  donc  entièrement 
le  pouvoir  de  leglise,  dans  cette  matière  , à < élut 
des  princes  eux -mêmes,  puifqu’il  dit  formelle- 
ment que  Pon  ne  sauroit  se  ranger  du  sentiment 
de  ceux  qui  soutiennent  que  les  princes  peuvent 
seuls  apporter  aux  mariages,  telles  conditions  que, 
le  bien  de  V état  peut  exiger.  M.  Durand  de  M . . , 
lorsqu’il  a rédigé  son  dictionnaire , ne  s’est  point 
imaginé  de  faire  la  subtile  distinction  qui  vient 
d’éclore  si  subitement  de  son  cerveau  \ mais  il 
n’avoit  point  encore  fréquenté  les  novateurs,  & 
il  parloit  alors  comme  un  véritable  chrétien. 

Enfin  , lorsque  le  concile  de  Trente  a décidé 
que  Pégiise  avoir  le  droit  d’établir  des  empêche- 
mens dirimans,  il  a voulu  sans  doute  décider 
quelque  chose  de  positif  et  de  conforme  au  bon 
sens  : or , sa  decision  deviendroit  absolument 
inutile  et  même  ridicule  , si  elle  ne  tomboit  que 
sur  le  sacrement,  et  non  sur  le  lien  du  mariage; 
car  personne  ne  nioit  alors , dx  n’avoit  jamais  nié 
que  Pégiise  et  Pégiise  seule  , eût  le  droit  de  faire 
des  lois  pour  la  réception  des  sacremens  j or,puisr 
que  personne  ne  lui  refusoit  ce  droit , il  est  évi- 
dent que  sa  décision  ne  pouvoit  porter  sur  cet 
article  , mais  uniquement  sur  le  lien  du  ma- 
riage , qui  étoil  le  seul  objet  de  la  question  dont  if 
s'agissoit  alors.  Avant  M.  Durand  de  M. Lu- 

ther avoit  osé  disputer  à Pégiise  le  pouvoir  de 
mettre  des  empêchemens  dirimans  au  mariage  des 
chrétiens , prétendant  qu’il  ne  pouvoit  y en  avoiü 
d’autres  que  ceux  établis  par  le  droit  naturel  et 
par  le  droit  positif  divin  , lesquels  sont  marqués 
dans  les  saintes  écritures  j et  cette  erreur , qu’on 
ne  craint  pas  de  renouveler  de  nos  jours , {fit  pré- 
cisément la  cause  des  décrets  que  nous  avons  cité« 
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pîn3  Baiu*  Ainsi  ^ îor$qiie  iç  concile  a prononcé 
que  régiise  avoit  ie  droit  d’insrituer  dés  empê- 
cltemens  dirimans,  il  n’a  donc  pas  décidé  qu’elle 
pouvoit  à son  gré  valider  ou  invalider  le'  sacre- 
ment 3 il  n’auroit  même  pu  décider  ainsi , puisqu’ir 
avoir  déjà  déclaré  lui -même  , que  l’église  ne  pou- 
voit clianger  l’essence  des  sacremens  ( Sess.  2^1, 
cap.  a.)  5 mais  il  a seulement  ]ugé  qu’elle  pou- 
voit empêcher  ses  sujets  de  former  Tunion  , qu’on 
appelle  mariage  , et  qui  donne  aux  contractans 
le  pouvoir  d’user  du  corps  l’un  de  l’aqtre^  en  un 
mot , qu’elle  avoit , non  ie  droit  d annuller  direc- 
tement le  sacrement , ce  qui  ne  peut  être , mais  le 
lien  même  et  le  contrat  du  mariage  , irruos  fack 
contractus  annulât. 

Enfin,  peiTonne  ne  ponvoit  mreux  connoître 
l’esprit  et  l’intention  de  l’église  dans  son' décret, 
îà  force  et  l’étendue  de  ce  décret , que  le  chef 
même  de  l’église  : or , ie  pape  genoît  XW  (i) 
décide  formellement  que  , par  - tout  où  la  loi  du 
concile  de  Trente  a été  repaie  et  promulguée  , 
('cotYmie  elle  a été  en  France  pour  cet  article  , 
ainsi  que  nous  l’avons  démontré  ci-dessns  ) , les 
mariages  de  ceux  qui  oserorent  contracter  , sans 
observer  les  formes  prefcrites , sont  déclarés  nuis 
^ar  le  concile  , non- seulement  quant  au  sacre- 
ment , mais  encore  quant  au  contrat  lui-même  3 
qui  prceter  formam  praeceptam  contrahere  atten- 
tant , (forum  , tridentïna  synodus  non  sac'ramen-^ 
tum  mode  , sed  contrat tum  ipsum  irritam  dïsenè, 
pronuntiat,  ^ 

Peut-être  M.  Durand  dô  M.l...  et  consorts, 
pressés  par  la  force  de  ces  raisons,  répondront-ils, 
pour  tirer  d’affaire  , que  si  l’église  a maintê- 

(î)  Cette  importante  décision  de  Benoît  XIV^,  fe  trouve 
dans  une  biille  insérée  dans  fon  traité  du  synode  dioces. 
Tome  U lib.  6^  cbap.  7,  page  4^3  , édition  xn-it  Lovaa» 
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jiant  le  droit  d’opposer  des  empêcTiemensi  dîrî« 
mans  au  mariage  , ce  n’est  là  qu’un  droit  nouveau 
<]in  iuï  a été  accordé  par  la  puissance  séculière  , 

ou  qu’elle  a insensiblement  usurpé  sur  elle 

Mais  si  nous  ne  craignions  de  fatiguer  le  lecteur, 
en  lui  faisant  parcourir  les  monumens  les  plus 
antiques  de  l’IiTstpire , ii  ne  nous  seroit  que  trop 
facile  de  prouver  la  constante  possession  de  l’église, 
par  une  traditTon  qui  prend  sa  source  dans  l’éta- 
blissement même  du  cbristianisme.  Nous  nous 
•contenterons  de  citer  quelques  témoignages  re- 
marquables 5 et  dont  un,  sur-toni^  sera  certes  d’une 

grande  autorité  aux  yeux  de  M.  Uurand  de  M 

M.  Durand  de  M dit  formellement  dan^ 

son  Dictionnaire  Can  , article  Empêch.  que 
îe  concile  d’Elvirc  , tenu  l’an  305  , dé-' 
fendit  aux  vierges  consacrés  à Dieu  , de  se 
marier  j et  aux  autres  filles  chrétiennes , d’épouser 
des  Gentils.  II  ajoute  ensuite  : Il  paraît  évidem^ 
ment  que  dans  la  suite  , et  toujours  dans  un  esprit 
de  sagesse  , V église  a toujours  concouru  avec  la 
puissance  séculière  pour  établir  des  empêcht’^ 
mens.  Et  plus  loin  il  dit  : Il  faut  croire  , avec 
les  Conférences  de  Paris  , que  V église  tient  ce  pou^ 
î^olr  de  Jesus-Christ , et  non  des  souverains, 
voici  les  conséquences  que  je  tire  de  ces  passaces 
de  M.  Hiirand  de  M. ...... 

^ i°-  L’empêchement  du  vœu  établi  par  le  con- 
cjle  d’Elvire  , regarde  donc  les  mariages  con- 
tractés avec  cet  empêchement,  comme  nuis  , non- 
feulement  par  rapport  au  sacremeiu  , mais  en- 
core , quant  au  lien  même  , et  à la  tradition  des 
corps  , puisqu’il  veut  qu’on  traite  , comme  adul- 
tères , les  vierges,  qui , s’étant  confacrées  à Dieu  , 
osent  quitter  leur  profession  pour  s’engager  dans 
le  mariage  , et  qu’il  - défend  même  de  leur 
donner  la  communion  à l’article  de  la  mort.  Or  , 
des  qu  il  y a adultère  , il  n’y  a donc  point  de  véri- 
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laBle  mariage.  a°.  Ce  droit  d’établir  'des  empc- 
cliemens  dirimans , n’esr  donc  point  un  droit  nou- 
veau , puisque  , selon  M.  D,  de  M..,  Téglisç 
Fexerc^oit  déjà  en  305,  et  qu’il  paroît  évidemment 
que  dans  la  suite  elle  i’a  toujours  exercé  comme 
la  puissance  séculière.  3^.  L’église  n’a  donc  pas 
reçu  ce  droit  de  la  puissance  civile,  et  ne  i’a  pas 
non  plus  usurpé  sur  elle  , puisque  , selon  le 
même  monsieur  Durand  de  M. , il  faut  croira 
^ue  V église  tient  ce  pouvoir  de  Jésus-Christs 
> Le  célèbre  concile  d’Âgde  , tenu  l’an  yod  , 
contient  plusieurs  nouveaux  régîemens  sur  les 
cmpêcbemens  de  parenté  et  d’affinité  , qu’il  dé- 
clare devoir  rendre  à l’avenir  le  mariage  non- 
seulement  illicite  , mais  encore  nul  et  invalide, 
puisque  , suivant  les  termes  du  canon , un  ma- 
riage fait  dans  leç  degrés  qu’il  désigne , ne  peut 
passer  que  pour  un  inceste  et  un  adultère. 

Cette  défense  est  renouvellée  dans  le  premier 
concile  d’Orléans  , en  yii  ; par  le  second  , en 
ÿ33  ; par  le  troisième  , en  538  3 et  par  celui  de 
Rheims , en  62b  , qui  regarde'  également  comme 
des  incestueux  ceux  qui  oseroient  contracter  dans 
les  degrés  prohibés  par  le  concile  d'Agde  , et 
les  déclare  indignes  de  la  communion. 

' II  seroit  très-facile  d’accumuler  ici  les  autorités 
et  les  témoignages  ; mais  ceux  qui  voudront  appro- 
fondir cette  matière , pourront  consulter  les  Traités 
de  Gerbais  et  de  Jean-Pierre  Gibert. 

Au  relie,  pour  prétendre  que  le  droit  d’établir 
'des  empêcliemens  dirimans  au  mariage  , quant 
au  contrat  , est  ou  une  concession  faite  à 
l’église  , ou  une  usurpation  de  sa  part , il  faudroit 
au  moins  pouvoir  en  citer  quelques  preuves.  Si 
l’église  , en  effet , ne  tenoit  un  pareil  droit  que  de 
son  usurpation,  ou  de  la  concession  des  princes 
chrétiens  , il  en  resteroit  certainement  quelques 
vestiges  dans  le  Recueil  des  Lois  impériales,  dans 


unique  me  ai  de  J ésus-Chrht  lui-même* 

Enfin,  comme  dit  encore  M.  D.  de  M 

quefl-d  bcjoin  .de  recourir  aux  autorités  ^ quand 
on  a pour  soi  la  raison , le  bon  sens , h droit  na- 
turel ? nous  pouvons  ajouter  : et  sur-tout  îa  re- 
ligion ? /émsî  , nous  bornant  dans  la  matière  pré- 
sente  aux  raisonnemens  les  plus  simples , nous 
parviendrons , et  plus  sûrement  que  M.  D.  de  M... , 
àV  éclaircir  et  à convaincre  y sur-tout,  les  esprits  véri- 
tablement clirétiens.  v 

Nous  avons  prouvé  , ci-dessus , que  le  prince 
pouvoit  mettre  des  empêcliemens  dirimans  au 
mariage , non-seulement  par  rapport  aux  effets 
civils , mais  encore  quant  au  lieu  et  à la  tradition 
des  corps , qu’il  tenoit  ce  droit  de  la  nature  , 
ou  plutôt  de  Dieu  même  , qui  le  lui  avoir  accordé^ 
afin  qu’il  put  opérer  le  bonîieur  public , &:  con- 
duire sagement  la  société  confie e à ses  soins; 
or , je  dis  que  les  mêmes  raisons  qui  prouvent 
le  droit  de  la  puissance  civile  sur  cette  matière  , 
démontrent  également  que  l’église  a , et  doit 
avoir  le  même  droit  sur  le  mariage  de  ceux  qui 
sont  soumis  à ses  lois , c’est-à-dire , sur  tous  les 
chrétiens. 

Jésus-ChrisEest  venu  fonder  une  société  à 
quelle  sont  appelés  tous  le^  sujets  des  differentes 
sociétés  politiques  répandues  sur  la  terre.  Dans 
cette  société  générale,  qui  est  l’église,  il  s’agit 
de  se  procurer  le  bonheur  éternel,  etd’cmbxa|ii 


; 
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‘Ser  îes  moyens  qui  y conduisent.  Cette  société  se 
perpétue,  et  ne  peut  se  perpétuer  comme  les 
autres  sociétés  politiques , que  par  la  voie  du 
mariage  : il  importe  donc  à cette  société  , que  , 
des  mariages  que  contracteront  les  individus  ejui 
îa  composent , sortent  successivement  des  géné- 
rations qui  puissent  faire  son  bonheur,  et  remplir 
ie  but  que  s’est  proposé  son  divin  fondateur. 
Or,  le  fondateur  a vu,  dans  sa  sa'gesse,  que  pour 
le  bonheur  de  cette  société  spirituelle,  il  étv'>it 
nécessaire  d’ajouter  des  conditions  à celles  que 
prescrit  le  pur  droit  naturel  pour  se  marier  5 il  a 
donc  cru  devoir  accorder,  à la  puissance  spiri- 
•tuelle , ie  meme  droit  qu’avoit  la  puissance  po- 
iitiqiie , c’est-à-dire  , le  pouvoir  de  restreindre 
et  de  limiter , dans  certaines  circonstances , la 
iiberté  primitive  qu’il  slvoH  accordée  à l’homme 
avant  l’établissement  de  toute  société;  donc,  si 
réglise  qu’il  a établie  pour  conduire  et  gouver- 
ner la  société  chrétienne,  croit  devoir  user  de 
ce  pouvoir  quiconque  lui  étant  soumis  par  le 
baptême,  osera  se  marier  contre  ce  qu’elle  aura 
statué,  non-seulement  ne  recevra  pas  le  sacre- 
/l'eiit , mais  aura  fait  un  contrat  nul , sera  inva- 
îidement  marié,  et  ne  pourra,  sans  crime , u^^er 
mariage. 

Que  fait  donc  l’église  en  établissant  des  em- 
pêchemens  dirimansf  Elle  ne  tait  que  se  servir 
du  pouvoir  qu’elle  a reçu,  comme  la  puissance 
politique,  de  suspendre  le  droit  que  la  nature 
avoit  donné  à l’homme,  avant  la  société,  quand 
i’exercice  et  l’usage  de  ce  droit  peuvent  nuire 
au  bien  général  de  la  société  ; elle  ne  fait  que 
régler , que  diriger  les  volontés  de  ses  enfans  , 
dans  un  acte  aussi  important  que  le  mariage  , 
qui  est  sa  pépinière  , comme  il  est  celle  du  corps 
politique  s elle  est  censée,  en  un  mot,  dire  aux 
jîlifétieas , comme  le  prince  pourroit  également 


îe  dire  à ses'su]ets:  ia nature,  ou  pltitôt  rauteiif 
de  la  nature  vous  a permis,  avant  rétablissement 


de  la  société  , et  tant  que  vous  ne  seriez  pas  sous 
son  empire,  de  vous  unir  par  le  mariage,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  naturelle  ne  s'y  opposeroit 
pas , mais  il  a voulu  en  même  tems , et  il  etoit 
de  sa  sagesse  de  vouloir  que,  si  vous  eniriez 
en  société,  vous  contribuassiez  à son  bonheur^ 
vous  évitassiez  tout  ce  qui  ppurroit  lui  narre, 
et  par  conséquent , vous  fussiez  soumis  a • outes 
ses  lois;  or,  lui-même  a jugé  que  , pour  l’avan- 
tage de  cette  société,  dont  il  est  le  premier 
fondateur,  et  dont  vous  êtes  membres,  il  étoit 
nécessaire  d’enchaîner  votre  volonté,  et  devons 
priver,  dans  certaines  occasions,  d’une  portion 
de  ce  pouvoir  qu’il  vous  avoit  donné  avant  que 
vous  fussiez  en  société.  Nous  sommes  ses  repré- 
sentans  , il  nous  a fait  part  de  sa  puissance  ; or , 
nous  peasonsque,  pour  le  bonheur  de  la  société  , 
vous  ne  devez  point  contracter  de  mariage  dans 
telle  ou  telle  circonstance  ÿ donc  la  nature  elle- 
même  ne  vous  donne  plus  ce  droit,  puisque  l’au- 
teur de  la  nature,  dont  nous  sommes  lés  inter- 
prètes, ng  vous  Và  donné  que  dcpendamment 
des  lois  de  la  société.  Ce  n’est  donc  pas  seulement 
l’église  et  le  prince  qui  annuileut  votre  union, 
mais  c’est  dieu  lui-même  qui  ne  vous  donne 
le  pouvoir  de  contracter , qu’autant  que  votre 
contrat  ne  sera  point  nuisible  au  bon  ordre  et 
au  bien  générale  de  l’égli--e  ou  de  i’etat. 

Enfin  , si  l’église  n’avoit  pas  ce  droit  tel  que 
nous  venons  de  l’exposer,  Jéims- Christ , son 
- fondateur,  ne  lui  auroit  pas  donné  tout  ce  "qui 
lui  est  nécessaire  pour  maintenir  îe  bon  ordre 
dans  la  société  chrétienne , et  conduire  tous  les 
’ membres  qui  la  composent , à/ la  fin  pour  iaquclle 
elle  a été  établie.  Car  comme  remarquèrent  saint 
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femâmge  n’a  pas  été  éievé,  par  Jcsus-CRmt; 
à ia  dignité  de  sacrement,  seulement  à dessein 
de  procurer  ia  sanctification  des  particuliers , 
amais  encore  pour  ie  bien,  général  et  ia  perfec- 
îîon  du  corps  dé  l’église.  C’est  pourquoi  il  im- 
f)ose  des  de^^oirs  aussi  importans  au  bonheur  du 
corps  politique  et  civil,  qu’à  celui  de  la  société 
cbrétieiine , comme  de  bien  élever  les  enfans, 
de  leur  inspirer  lamour  de  la  probité,  des 
fïonnes  mœurs,  de  la  religion,  d’entretenir  ia 
paix  entre  l’homme  et  la  femme,  de  les  enga- 
ger à se  rendre  mutuellement  tous  les  devoirs 
que  demande  une  telle  union,  de  leur  faire  gar- 
der la  foi  conjugale , de  leur  faire  éviter  mille 
crimes  secrets  sur  lesquels  la  police  extérieure 
ne  peut  avoir  aucune  mspection  , et  qui, cepen- 
dant ne  sont  pas  moins  préjudiciables  à la  société 
civile  qu’à  la  religion  elle-même , etc.  etc.  5 mais 
comme  il  faut  avoir  les  dispositions  et  les  quali- 
tés nécessaires  pour  s’acquitter  dignement  de  ces 
fonctions  , c’est  donc  à i 'église  à examiner  ceux 
qui  les  ont , ou  ne  les  ont  pas  5 c’est  donc  à elle 
à déclarer  s’ils  sont  habiles,  ou  non , à recevoir  le 
mariage;  c’est  donc  à elle  , enfin,  qu’il  appartient 
de  mettre  des  einpêchemens  à leur  uHfôn , ce  qui 
en  est  une  sui^e  nécessaire  et  indispensable. 

Ainsi , comme  ia  puissance  politique  a le  pou- 
voir d’ajouter  à ce  que  le  droit  naturel  exigeroit 
Iiors  de  toute  société  , lorsqu’elle  pense  que  le 
bien  de  l 'état l’exige  ainsi;  par  la. même  raison,  l’é- 
glise doit  avoir  celui  de  sur-ajouter  à ce  qui  efl  pres- 
crit , ou  par  le  droit  naturel , ou  même  par  les  lois 
civiles,  lorsqu’elle  juge  qu’elle  le  doit  faire  pour 
Pavàntage  de  ses  enfans  et  le  bien  général  de  la 
société  chrétienne.  Nous  défions  tout  le  comité 
ecclésiastique  et  même  tout  véritable  chrétien, 
ddeouvoir  assigner  aucune  disparité. 

Etqu’oQ  îfçbjççte  pas  que,  si  le  gouverne- 
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ment  ecclésiastique  et  civil , ont  îe  pouvoir  d’é- 
tablir des'  empêchemens  qui  annullent  îe  mariage 
et  comme  contrat  et  comme  sacrement,  chacun 
de  CCS  deux  gouvernemens  doit  donc  mutiiei- 
lement  recoiinoître  ce  pouyoïc  l’im  dans  l’autre  ; 
que  cependant  Téglise  ne  reconnoît  pas  ce  droit 
dans  la  pûissaiice  civile  , puisqu’elle  regarde 
comme  valides  les  mariages  contractés  par  les 
enfaïis,  sans- le  consentement  des  pères  et  mcres^ 
quoique  nos  lois  civiles  les  annullent. 

Car  je  réponds , i®.  que  Tégiise  elle~mcme  a 
déclaré  que  pour  de  très-justes  raisons , elle  a tou- 
jours délesté  et  défendu  de  pareils  mariages  (i); 
12®.  que  si  elle  condamne  en  même-tems  ceux  qui 
pensent  que  tels  mariages  sont  invalides , elle  ira. 
jamais  eu  intention  de  les  regarder  comme  va- 
lides dans  les  états  dont  les  lois  auroient  pronon- 
cé formellement  leur  nullité  , qu’elle  fait  ici  abs- 
traction de  ces  lois  civiles,  lesquelles  même  n’ont 
paru  que  depuis  sa  décision  ; qu’elle  n’avoii  eu. 
vue  à Trente  , que  de  condamner  l’erreur  des 
Calvinistes  et  autres  sectaires,  qui  prétendoient  que 
îe  consentement  des  parens  est  nécessaire,  de  droit 
naturel  et.  divin,  pourla  validité  des  maiiagcs  de 
leurs  enfans  ,•  qu’ils  peuvent  à leur  gré  et  par 
leur  seule  autorité  paternelle  , les  rendre  nuis, 
indépendamment  des  lois  de  l’église  et  de  l’état» 
L’église  prononce  seulemenî  ici  , que  , par  sa 
nature,  le  seul  defaut  de  consentement  des  pareuf 
ne  peut  invalider  le  mariage  i mais  elle  ne  parle 
nullement  des  mariages  qui , au  vice  de  manquer 
du  consentement  paternel  , ( ce  qui  les  rend 

par-tout  illicites),  ajouteroient  encore  celui  d’être 
proscrits  comme  nuis , par  les  lois  civiles  des 
lieux  où  ils  sont -contractes,  ce  qui  les  y rend  in- 
valides. La 'décision  du  concile  de  Trente,  n’est 


(i)  C©nc.  Trid*  SelT,  24.  Cap.  ij, 


) 
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donc  nullement  contraire  à la  jurispriuTence  Fran- 
çohe,  comme  le  remarque  M.  Jerome  Bignon  , 
avocat-général  au  parlement  de  Paris,  qui  a rédi- 
gé Pordonnance  de  En  eiPet,  jamais  les 

parlemens  de  France  n’ont  prétendu  que  le  pou- 
voir d’annuiler  les  mariages  des  enfâns  , lût  du 
ressort  de  i’autorrié  paternelle,  que  le  consen- 
tement des  parens  fût  nécessaire  de  droit  naturel 
et  divin  pour  la  validité  de  ces  mariages.  Aussi 
ïi’avons-nous  dans  le  royaume  aucune  ordonnance 
en  vigueur  » qui  déclare  nuis  les  mariages  des 
mineurs  , enfans  de  famille  , précisénient  faute 
d’avoir  été  fait  avec  le  consentement  de  leurs 
parens.  La  jurisprudence  établie  dans  les  parle- 
mens,  est  seulement  de  prononcer  non-valable- 
ment contractes  ces  sortes  de  mariages,  lorsqu’il 
y a rapt  de  séduction.  Brillon  , dans  son  ^Dic- 
tionnaire desarrêts,  en  cite  quantité  de  rendus  de- 
puis Pordoiinance  de  Louis  XI  iï,  par  les  par  le- 
mens  de  Paris,  Toulouse,  Rouen  etc.,  qui  ont 
.jugés  valides,  les  mariages  de  certains  mineurs, 
ccntractés  sans  le  consentement  des  parens  , parce 
qiPon  ne  pouvoit  apporter  aucune  preuve  de 
séduction  j donc,  la  jurisprudence  n’est  point 
opposée  en  cela  au  concile  de  1 rente,  qui  ne 
parle  point  des  mariages  des  enfans  de  famille , 
dû  il  se  renconireroit  rapt  de  séduction.  ) 

Il  est  vrai  que  Louis  XIII , en  confirmant  l’é- 
dit de  Blois,  s’étoit  servi  des  termes  de  non»vala-> 
Mement  contractés  , en  parlant  du  mariage  des 
mineurs  sans  le  consentement  paternel,  et  qu’il 
y avoit  quelque  raisen  de  croire  que  res  termes 
non  - valablement  contractés  , se  rapportotent 
îvon  - feulement  aux  cas  de  rapt  et  de  clandes- 
tinité , mais  encore  à relui  du  détaiu^  de  con- 
sentement des  pères  eî  mères.  Mais  sur  la  repré- 
sentation des  évêques  de  France  , assemblés  alors 
à Paris,  qui  supplièrent  le  roi  de  vouloir  bien 


s'expliquer  sur  îe  sens  qii  il  falîoit  donner  à ce^ 
paroles,  non  valablement  contractés , ie  roi  nom- 
ma des  commissaires  qui  déclarèrent  en  son  nom, 
et  par  écrit , que  les  susdits  termes  ne  pouv oient 
être  pris  que  par  rapport  au  contrat  civil  par  les^ 
juges  laïcs.  Voye\  les  mém.  du  clergé , tome 
édit.  1716. 

Cette  explication  que  le  iégiiîateur  lui- même 
a donnée  de  sa  loi,  et  qui  est  adoptée  dans  tousi 
les  tribunaux  du  royaume , selon  ie  témoignage 
^es  jurisconsultes  François,  (1)  nous  fait  parfaite- 
ment connoître  que  son  intenricn  n’étqit  pas  de 
déclarer  , que  le  seul  défaut  de  consentement  des 
pères  et  mères,  rendît  le  mariage  nul  et  invalide  , 
quant  au  lien  et  par  rapport  au  for  intérieur  , 
mais  seulement  par  rapport  au  contrat  civil  3 au 
lieu  que  le  législateur  ecclésiastique  , dans  le  con- 
cile de  Trente,  reçu  et  adopté  clans  cette  partie, 
par  toute  l’église  et  par  la  jurisprudence  du  royau- 
me 5 déclare  expressément  le  contrat  nul  et  inva- 
lide, quand  il  n’efl  pas  fait  en  face  d’église  et 
devant  le  propre  prêtre , hujusmodi  contractas 
irritos  et  nuilos  esse  decernît,»  . et  annullat,,,,  eos 
( fie  contrafientes  ) ad  fie  contrahendum  omnino 
inhabités. reddit.  ( Conc.  Trid.  Sess.  2.4  de  réform, 
Matrim,  ) 

' Cette  difficulté  n’a  donc  pss  la  moindre  força 
contre  ie  sentiment  que  nous  défendons. 

Le  comité  objectera-t-il  enfin,  que,  si  cliacune 

• ér)  V.  Thevenot,  dans  fon  commentaire  sur  l’ordonn. 
de  Blois  ^ et  Louet.  Lettr.  m.  chap.  6. 11  dit  que  les  par- 
le  mens  déclarent  les  mariages  non  pas  nuis  mars  non  vala- 
blement contractés  par  rapport  aux  ejf'ets  civils  et  con- 
ventions J Ùc.  s comme  étant  contraires  feule  me nt  aux 
lois  politiques  de  V état  ^ et  aux  ordonnances  du  royaume. 
Ce  qui  est  d'autant  plus  vrai,  qu'il  est  sans  exeinple  quç 
les  parlemens  aient  autorisé  des  mineurs  ^ ainsi  mariés, 
à former  d'autres  liens  j quand  ii  n’y  avoit  danS'-l^ut 
jiage  indiçe  dç  séd^yion. 
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^des  deux  puissances  a le  droit  d’établir  des  eir> 
pêcRemens  dirimans , lorsque  le  bien  de  la  société 
l’exige , chaque  puissance  doit  également  avoir 
le  droit  de  les  supprimer  , lorsque  le  bien  de 
ia  focîété  demande  cette  suppression  ; que  l’in- 
tention de  l’église  n’étant  pas  que  les  lois  de 
discipline  aient  lieu  dans  les  états  où  régnent  des 
usages  contraires,  et  où  ces  lois  pourroient  trou- 
bler la  tranquillité  publique  ; son  intention  n’est 
pas  non  plus  , et  ne  peut  être  , que  les  lois 
qu’elle  a portées  et  qui  ont  été  reçues  dans  ces 
états,  continuent  à y être  en  vigueur , lorsque  la 
puissance  séculière  juge  que  , pour  le  bien  de  la 
société , ces  lois  doivent  être  supprimées  et  abro- 
gées y que  , par  conséquent , si  le  législateur  ac- 
tuel pense  que  le  bien  public  demande  l’abro- 
gation de  plusieurs  des  empêchemens  qui , autre- 
fois , ont  élé  établis  ou  adoptés  dans  ses  états , 
ïl  peut  les  supprimer  de  la  même  autorité  qu’il 
avoit  eue  de  les  admettre  ou  de  les  refuser. 

Mais  je  réponds  que  quand  deux  législateurs , 
dont  la  puissance  est  indépendante  l’uiie  de  l’au- 
tre 3 se  sont  unis  pour  imposer  des  lois  aux  peu- 
ples, qui  sont  tout  à la  fois  membres  de  deux 
sociétés  différentes , et  doivent  être  soumis  aux 
chefs  de  ces  deux  sociétés  , il  faut  alors  le  con- 
cours de  ces  deux  chefs  de  ces  deux  puissances, 
pour  abroger  des  lois  qui  ont  été  imposées  parN 
le  concours  des  deux.  Si  l’une  de  ces  deux  puis- 
sances veut  bien  se  relâcher  de  ses  droits , et  ne 
plus  exiger  l’observation  des  lois  qu’elle  a pro- 
posées ou  adoptées , elle  ne  peut  nuire  aux  droits 
de  l’autre,  et  dégager  les  peuples  de  l’obéissance 
qu’ils  lui  doivent.  Elle  peut  bien  déclarer  que  , 
de  son  côté,  elle  n’ordonne. plus  à ses  sujets  d’o- 
béir à telle  loi , que  ceux  qui  la  violeront  ne  se- 
ront plus  coupables  à ses  yeuxj  mais  elle  ne  peut 
sont  également  libres  et  affranchis 
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de  l’obéissance  qu’ils  doivent  à l’autre  législateur; 
qu’ils  peuvent  en  sûreté  de  conscience  transgresser 
la  loi  qu’il  leur  a imposée  ; qifils  n’ont  plus  rien 
à craindre  des  peines  qu’il  a prononcées  contre 
eux;  en  un  mot,  qu’ils  peuvent  troubler  impu- 
nément et  sans  crime , l’ordre  de  cette  autre  so- 
ciété dont  ils  sont  également  les  membres.  L’é- 
glise J sans  doute  , n’âuroit  pas  ce  droit  vis-à-vis 
la  puissance  séculière  ; la  puissance  séculière  ne 
l’a  donc  point  non  plus  vis-à-vis  la  puissance  ecclé- 
siatique.  Si  elle  entreprenoit  de  le  faire  , ce  seroit 
un  acte  descbisme  de  sa  part,  puisque  par  là  elle 
contesteroit  à l’église  le  droit  que  J.  C.  lui  a donné 
et  qu’elle  doit  nécessairement  avoir  sur  ses  enfans, 
le  droit  de  faire  des  lois  pour  le  bien  de  la  so- 
ciété chrétienne  qu’elle  est  chargée  de  gouverner 
et  de  conduire  dans  les  voies  du  salut.  Ainsi, 
que  la  puissance  civile , par  exemple  , prononce 
que  les  prêtres  , que  les  religieux , que  les  pà- 
renjs,  etc.  , pourront  se  marier,  que  s’ensuivra- 

t“il  de  là  ? que  les  contrais  qu’ils  feront  seront 

valides  aux  yeux  de  la  loi  , quant  aux  conven- 
tions insérées  dans  ces  contrats  ; mais  ils  n’en  se- 
ront pas  moins  nuis , pas  moins  invalides  aux  yeux 
de  l’égliî^e  , de  la  religion,  de  Dieu  , et  comme 
sacrement  et  comme  contrat  naturel , pour  les  rai- 
sons que  nous  avons  exposées  ci-dessus;  et  ceux 
qui  oseront  contracter  de  pareilles  alliances,  se- 
ront vraiment  criminels , soumis  à toutes  les  pei- 
nes de  la  puissance  ecclésiastique  , et  regardés 
comme  concubinaires  , comme  pécheurs  publics  , 
à qui  ou  doit  refuser  les  sacremens.  En  vain  la 
puissance  séculière  prononceroit-elle  le  contraire, 
elle  outrepasseroit  alors  son  pouvoir;  ce  seroit  , 
encore  une  fois,  un  acte  de  schisme  , de  force  , 
de  violence  : mais  qui  ne  briseroit , en  aucune 
manière  , les  liens  qui  unissent  ses  sujets  à l’église  , 
et  qui  les  rendent  dépends  ns  de  ses  lois* 


En  un  mot  J quand  un  gqiivernemént  areçù  dans? 
son  sein  la  religion  romaine,  il  Fa  reçue  et  il  a 
dû  la  recevoir  avec  tous  les  pouvoirs  , droits  et 
prérogatives  qui  lui  appartiennent  et  doivent  lui 
appartenir.  Il  a dû  reconnoftre  en^elle  toute  Fait- 
torué  que  son  divin  aiiteiir  lui  a donnée.  Il  a dû 
supposer  que  cette  église  devoit  avoir  toute  là 
puissance  nécessaire  pour  eonduife  avec  sagesse 
ses  enfàns  et  opérer  le  Bien  générai  de  la  so- 
ciété chrétienne  3 or  nous  avon^  démontré  qu’il 
étoît  iai possible  que  là  société  chrétienne  fut  bien 
ordonnée,  si  l’église  n^avoit  pas  le  pouvoir  de 
régler  les  mariages  de  ceux  qui  'en  sont  les  mem- 
bres , et  par  conséquent  , d'opposer  des  loi5 
irritantes  à leur  contrat  3 donc  la  puissance  sécu- 
lière , si  elle  veut  continuer  a être  chrétienne, 
ne  peut  lui  refuser  un  pareil  droit,  et  par  une 
suite  nécessciire,  affranchir  ses  sujets  de  la  sou- 
mission qu’ils  doivent  à ses  lois, 

De  ces  principes  invariables , et  fondés  sur  îe 
Bien  général  des  sociétés , il  s’ensuit  donc , contre 
ie  comité  ecclésiastique , égaré  par  la  notion  fausse 
qu’il  s’est  faite  du  mariage,  1^.  que  les  empêche- 
mens  dirimans , établis  par  l’églisè,  concernent , 
noii'seulement  ie  sacrement  ,•  mais  encore  le  lien 
même  du  mariage  , et  qu’ils  l’invalident  comme 
contrat  naturel , de  même  , et  par  les  mêmes  rai- 
sons que  les  empêchemens  établis  parla  puissance 
civile;  2.°.  que  le  concile  de  Trente  n’a  nullèment 
outre- passé  ses  pouvoirs  , comme  plusieurs  avocats 
ont  osé  l’assurer,  lorsqu’il  a dédire  tous  ceux  qui 
voudroient  se  marier  hors  de  la  présence  du  propre 
prêtre,  inhabiles  à contracter  , et  leurs  contrats 
nuis  3 que  quiconque  est  tout»à-la-fois  membre 
d’une  société  civile  et  membre  de  l’église. , ne 
devra  se  regarder  comme  légitimement  , vérita- 
blement , vaiidement  marié  , que  lorsqu’il  aura  ob- 
servé, dans  son  mariage , tout  ce  qui  est  prescrit 
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par  l’une  et  l’autre  puibsance  , sous  peine  de  nul- 
l-iré  ; 4'-  er.tin  , que  s'il  plaît  à la  puissance  tem~ 
poreiie  d’ôrer  certains  empêcliemeus  qu  eileavoit 
mis  elle-même  aux  mariages  de  ses  sujets,  il  ne 
lui. est  pas  permis  de  prononcer  absolument  que, 
désormais,  ils  se  marieront  validement , si  d’ail- 
îeuLS  ils  sont  soumis  à l’église  par  le  baptême  , et 
s’ils  sont  liés  par  queiqu’empêchement  établi 
ou  adopté  par  elle  ; tout-au-pius  poiirroit-elle, 
comme  nous  l’avons  dit,  prononcer  qu’elle  n’in- 
quiétera pas , qu’elle  ne  punira  pas  ceux  qui  se 
marieront  contre  la  teneur  de  la  loi  de  l’église  ; 
et  encore  une  telle  déclaration  seroit-elle  sage 
de  la  part  d’un  gouvernement  catholique  f Son 
devoir  n’est-ii  pas  d’employer  toute  sa  puissance 
pour  faire  observer  les  lois  d'une  religion  dont 
il  reconnoît  lui-même  la  vérité  et  la  divinité? 
Quelle  imprudence  , même  de  la  part  de  la  puis- 
sance civile , si  elle  facilitoit , pour  ainsi  dire , à 
sçs  sujets , les  moyens  de  violer  impunément  les 
lois  de  cette  religion  , en  déclarant  que  les  con- 
tempteurs de  ces  lois  seroient  sous  la  sauvVgarde 
et  4a  protection  de  la  force  publique  ? Quel  scan- 
dale affreux  , par  exemple  , si,  en  conséquence' 
des  principes  du  comité  ecclésiastique  , le  gou- 
vernement îoléroit  , authorisoit  même  , les  al- 
liances des  Catholiques  avec  les  Anabaptistes, 
les  Juifs , les  Idolâtres  ? Quel  monstrueux  syllême 
d’éducation  n’en  résulteroit-il  pas  pour  les  enfans? 
Quelle  perspective  terrible  que  celle  de  ces  géné- 
rations futures  chez  qui  on  verroit  régner  cet  ef- 
frayant mélange  de  religions  différentes  qui , se 
contiedisant , se  combattant  sans  cesse , par  la  bou- 
che des  parens , jeiteroit  un  doute  affreux  dans 
i’ame  des  enfans  , et  se  termîneroit  insensible- 
ment par  bannir  toute  espèce  de  religion  de  leur 
esprit  et  de  leur  cœur  î Or , je  demande  à ncs 
sages  législateurs  s’ils  peuvent  penser  que  les  peu*» 


( 32  ) 

p-es  seroîent  de  meiilcitrs  citoyens  en  devenânt, 
de  mauvais  chrétiens^  Tout  homme  qui  trahit  sans 
remords  sa  conscience  , sa  foi^  son  Dieu  , ne 
trahira-t-îl  pas  également  sa  patrie  lorsqu‘’il  aura 
intérêt  à le  faire  , et  qu’il  pourra  échapper  à la  sé- 
vérité des  lois  ? 

. , Nous  espérons  donc  que  l’assemblée  nationale 
ne  se  laissera  pas  séduire  par  les  rarsonnemens 
captieux , ou  plutôt  par  les  fades  sophismes  du 
rapporteur  de  son  comité  ecclésiastique.  Nous  la 
supplions  de  ne  pas  jeter  l’inquiétude  et  l’al- 
îarme  dans  l’ame  de  tous  les  vrais  chrétiens  , et 
de  repousser  avec  horreur  un  décret  qui  seroit 
capable  de  faire  naître  un  schisme  funeste  dans 
la  France  , et  d’y  éteindre  le  peu  de  foi  et  de 
religion  qui  y régnent  encore  ; qu’elle  connoisse 
sur-tout  ici  ses  propres  intérêts , et  qu’elle  se  per- 
suade une  bonne  fois,  que  le  meilleur  moyen  de 
consolider  ses  lois  et  d’en  procurer  l’observation, 
c’est  de  les  appuyer  sur  la  base  solide  de  la  con- 
science et  de  la  religion. 

FIN. 


f 
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